
Enquête de l’ONU : La responsabilité directe de Nkurunziza "n’est pas à exclure"

  RFI,Â 5 septembre 2017  INVITÃ‰ AFRIQUEFatsah Ouguergouz (ONU) : au Burundi, Â«les violations continuentÂ»  
Des violations des droits de lâ€™homme relevant du crime contre lâ€™humanitÃ© ont bien Ã©tÃ© commises au Burundi, selon lâ€™ONU.
La commission dâ€™enquÃªte des Nations unies sur le Burundi vient de rendre son rapport final. Sa mission Ã©tait de dresser
un Ã©tat des lieux des violations des droits de lâ€™homme au Burundi depuis le dÃ©but de la crise en septembre 2015. La
commission demande donc Ã  la CPI dâ€™ouvrir une enquÃªte dans les plus brefs dÃ©lais.  
  Bujumbura nâ€™a pas permis aux enquÃªteurs de venir travailler dans le pays, mais les enquÃªteurs ont travaillÃ© dans les
pays frontaliers et Ã  distance pour recueillir prÃ¨s de 500 tÃ©moignages. Lâ€™AlgÃ©rien Fatsah Ouguergouz, prÃ©sident de cette
commission de lâ€™ONU, rÃ©pond aux questions de Florence Morice.  RFI : Quelles sont les principales violations des droits
de lâ€™homme que vous avez documentÃ©es et qui vous permettent de dire, on est face Ã  un crime contre lâ€™humanitÃ©Â ? 
Fatsah OuguergouzÂ :Â Un certain nombre de ces violations sont constitutivesÂ de crimes contre lâ€™humanitÃ©, mais pas
toutes, en particulier le crime de meurtre par exemple, de persÃ©cution politique, dâ€™emprisonnement, de torture et de
violences sexuelles. VoilÃ  essentiellement quel type de violations graves des droits de lâ€™homme pourraient Ã  notre sens
Ãªtre constitutives de crimes contre lâ€™humanitÃ© et engager la responsabilitÃ© des personnes qui en sont les auteurs.  Vous
soulignez dans ce rapport lâ€™extrÃªme cruautÃ© des violations des droits de lâ€™homme que vous avez documentÃ©esÂ ?  Oui, en
particulier certains actes de torture ou de violences sexuelles. La typologie des instruments et des mÃ©thodes de torture
qui nous a Ã©tÃ© rapportÃ©e, effectivement, tÃ©moigne dâ€™une extrÃªme cruautÃ©. Les personnes qui se sont vues enfoncer des
aiguilles dans le corps, crever les tympans des oreilles. Des viols accompagnÃ©s parfois dâ€™une autre forme de cruautÃ© Ã 
savoir la personne en question a Ã©tÃ© violÃ©e devant la dÃ©pouille dâ€™un parent proche. Concernant les violences sexuelles Ã 
lâ€™Ã©gard des personnes de sexe masculin, certains tÃ©moignages font Ã©tat de bouteilles dâ€™eau dâ€™un litre et demi, suspendues
aux parties gÃ©nitales de jeunes hommes, eux-mÃªmes suspendus Ã  des crochets au plafond.  Est-ce que vous avez pu
mesurer lâ€™ampleur de ces violations des droits de lâ€™hommeÂ ?  Bien entendu. Câ€™est la raison pour laquelle nous sommes
parvenus Ã  la conclusion que certaines de ces violations pouvaient Ãªtre constitutives de crimes contre lâ€™humanitÃ©, du fait
de leur occurrence, du fait de leur importance et aussi du fait de la pluralitÃ© et du grand nombre de ces violations.  Qui
est aujourdâ€™hui la cible de ces violences au BurundiÂ ?  Les manifestants qui ont participÃ© aux manifestations du mois
dâ€™avril 2015,Â ainsi que les opposantsÂ ou prÃ©sumÃ©s tels. Parmi ces personnes qui seraient prÃ©sumÃ©es opposÃ©es au
gouvernement, la plupart appartiennent Ã  la sociÃ©tÃ© civile, aux partis politiques bien entendu, mais Ã©galement aux
mÃ©dias.  Et les principaux auteurs sont les forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©. Quel rÃ´le jouent les uns et les autres dans
ces violencesÂ ?  Les acteurs principaux de ces violations, essentiellement les services nationaux de renseignements, la
police et lâ€™armÃ©e, secondÃ©s parfois parÂ des Imbonerakure, la jeunesse du parti au pouvoir actuellement. Ces personnes
ne font pas partie en tant que telles des structures de lâ€™Etat, mais dans la plupart des cas, ces personnes ont agi sous le
contrÃ´le effectif dâ€™agents de lâ€™Etat et ont accompagnÃ© certains auteurs Ã©tatiques, comme les membres des forces de
sÃ©curitÃ© ou les membres de la police.  Est-ce que cela veut dire quâ€™Ã  vos yeux, la responsabilitÃ© directe du chef de lâ€™Etat,
Pierre Nkurunziza, pourrait Ãªtre engagÃ©eÂ ?  Elle nâ€™est pas Ã  exclure. Parmi ces auteurs, bien entendu, il y a les auteurs
directs, mais il y a Ã©galement les auteurs qui peuvent Ãªtre identifiÃ©s, qui pourraient mÃªme Ãªtre inquiÃ©tÃ©s en raison de
leur position dans la chaÃ®ne de commandement.  Est-ce que, aujourdâ€™hui, les autoritÃ©s burundaises ont raison de dire,
les rÃ©fugiÃ©s peuvent rentrer au BurundiÂ ?  Non, nous nâ€™avons pas reÃ§u de signe dâ€™Ã©volution positive de la situation des
droits de lâ€™homme au Burundi qui justifieraient pour ces personnes en exil de rentrer au pays. Les violations continuent,
mÃªme si elles sont beaucoup plus discrÃ¨tes. La plupart de ces rÃ©fugiÃ©s ont refusÃ© de rentrer en raison du climat de
terreur qui persiste encore au Burundi.  Crimes contre lâ€™humanitÃ© vous dites, en revanche vous nâ€™avez pas retenu la
possible qualification de gÃ©nocideÂ ?  Non. Nous nâ€™avons pas retenu la qualification de gÃ©nocide en raison du fait que les
violations graves que nous avons documentÃ©es sont dirigÃ©es contre les personnes, non pas en raison de leur origine
ethnique, mais en raison de leur opposition au rÃ©gime actuel au Burundi. Lâ€™Ã©lÃ©ment intentionnel nâ€™existe pas. La
Commission nâ€™en est pas moins alarmÃ©e par certains discours de haine, certaines insultes Ã  caractÃ¨re ethnique qui
accompagnent certaines des violations graves des droits de lâ€™homme que nous avons documentÃ©es.  Quelle est la
responsabilitÃ© des groupes armÃ©s de lâ€™opposition dans ces violencesÂ ?  Câ€™est trÃ¨s difficile de lâ€™Ã©tablir en raison du manque
dâ€™informations. Il nâ€™est pas exclu que les groupes armÃ©s dâ€™opposition aient Ã©tÃ© Ã  lâ€™origine dâ€™un certain nombre de violations
des droits de lâ€™homme, voire graves de ces droits. Malheureusement, comme nous nâ€™avons pas pu avoir accÃ¨s au
territoire burundais, il nous a Ã©tÃ© trÃ¨s difficile de documenter ces violations. Nous avons Ã©galement demandÃ© au
gouvernement burundais de nous fournir des informations sur les atteintes aux droits de lâ€™homme dont auraient Ã©tÃ©
victimes certains agents de lâ€™Etat, mais le gouvernement burundais Ã  ce jour ne nous a communiquÃ© aucune information
sur ce point.  En juin 2017, les autoritÃ©s burundaises avaient critiquÃ© dÃ©jÃ  votre travail en vous accusant de chercher
uniquement Ã  ternir lâ€™image du pays, que vous nâ€™avez pas visitÃ©. Quâ€™est-ce que vous pouvez rÃ©pondre Ã  celaÂ ?  Nous avons
demandÃ© Ã  plusieurs reprises au Burundi de nous recevoir. A dÃ©faut de nous recevoir, de rÃ©agir, Ã  ce jour, le
gouvernement du Burundi a refusÃ© toute espÃ¨ce de coopÃ©ration. A notre sens, le Burundi est vraiment mal venu pour
critiquer les rÃ©sultats de notre enquÃªte en raison du fait que nous nâ€™avons pas pu avoir accÃ¨s au territoire burundais et Ã 
un certain nombre dâ€™informations quâ€™il aurait pu nous donner alors quâ€™il est lui-mÃªme Ã  lâ€™origine de ce refus de coopÃ©rer. 
Jusquâ€™Ã  prÃ©sent, le Burundi sâ€™est toujours montrÃ© sourd Ã  toute forme de critique venant de la communautÃ© internationale.
Vous pensez que ce rapport devrait pouvoir changer ce rapport de forceÂ ?  Nous espÃ©rons et nous continuons Ã  espÃ©rer.
Les premiÃ¨res recommandations que nous avons faites sont Ã  destination du gouvernement burundais en espÃ©rant quâ€™il
flÃ©chisse sa position tant en termes de respect des droits de lâ€™homme, que dâ€™ouverture du dialogue politique qui
permettrait dâ€™arriver Ã  un rÃ¨glement de la crise politique qui est Ã  lâ€™origine en fait de la crise des droits de lâ€™homme. 
ParÂ Florence Morice  
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